
Décision n° 2010-13 QPC 
du 9 juillet 2010 

 
(M. Orient O. et autre) 

 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 28 mai 2010 par le 
Conseil d’État (décision n° 337840 du 28 mai 2010), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par MM. Orient O. et Puiu B. et relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des articles 9 
et 9-1 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 modifiée relative à l’exercice 

des activités ambulantes et au régime applicable aux personnes circulant en 
France sans domicile ni résidence fixe ; 

 
Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à 

l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour MM. O. et B. par Me Henri 

Braun, avocat au barreau de Paris, enregistrées le 16 juin 2010 ; 
 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 17 juin 2010 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Braun pour MM. O. et B. et M. Thierry-Xavier Girardot, 

désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique 
du 29 juin 2010 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 9 de la loi du 5 juillet 

2000 susvisée : « I. – Dès lors qu’une commune remplit les obligations qui 
lui incombent en application de l’article 2, son maire ou, à Paris, le préfet 
de police peut, par arrêté, interdire en dehors des aires d’accueil aménagées 
le stationnement sur le territoire de la commune des résidences mobiles 
mentionnées à l’article 1er. Ces dispositions sont également applicables aux 
communes non inscrites au schéma départemental mais dotées d’une aire 
d’accueil, ainsi qu’à celles qui décident, sans y être tenues, de contribuer au 
financement d’une telle aire ou qui appartiennent à un groupement de 
communes qui s’est doté de compétences pour la mise en œuvre du schéma 
départemental. 

« Les mêmes dispositions sont applicables aux communes qui 
bénéficient du délai supplémentaire prévu au III de l’article 2 jusqu’à la 
date d’expiration de ce délai ainsi qu’aux communes disposant d’un 
emplacement provisoire faisant l’objet d’un agrément par le préfet, dans un 
délai fixé par le préfet et ne pouvant excéder six mois à compter de la date 
de cet agrément. 

« L’agrément est délivré en fonction de la localisation, de la 
capacité et de l’équipement de cet emplacement, dans des conditions 
définies par décret. 

« L’agrément d’un emplacement provisoire n’exonère pas la 
commune des obligations qui lui incombent dans les délais prévus par 
l’article 2.  

« II. – En cas de stationnement effectué en violation de l’arrêté 
prévu au I, le maire, le propriétaire ou le titulaire du droit d’usage du 
terrain occupé peut demander au préfet de mettre en demeure les occupants 
de quitter les lieux.  

« La mise en demeure ne peut intervenir que si le stationnement 
est de nature à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité 
publiques.  

« La mise en demeure est assortie d’un délai d’exécution qui ne 
peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle est notifiée aux occupants et 
publiée sous forme d’affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, 
elle est notifiée au propriétaire ou titulaire du droit d’usage du terrain.  

« Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n’a pas été 
suivie d’effets dans le délai fixé et n’a pas fait l’objet d’un recours dans les 
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conditions fixées au II bis, le préfet peut procéder à l’évacuation forcée des 
résidences mobiles, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit 
d’usage du terrain dans le délai fixé pour l’exécution de la mise en 
demeure.  

« Lorsque le propriétaire ou le titulaire du droit d’usage du 
terrain fait obstacle à l’exécution de la mise en demeure, le préfet peut lui 
demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser 
l’atteinte à la salubrité, à la sécurité ou la tranquillité publiques dans un 
délai qu’il fixe.  

« Le fait de ne pas se conformer à l’arrêté pris en application de 
l’alinéa précédent est puni de 3 750 euros d’amende.  

« II bis. – Les personnes destinataires de la décision de mise en 
demeure prévue au II, ainsi que le propriétaire ou le titulaire du droit 
d’usage du terrain peuvent, dans le délai fixé par celle-ci, demander son 
annulation au tribunal administratif. Le recours suspend l’exécution de la 
décision du préfet à leur égard. Le président du tribunal ou son délégué 
statue dans un délai de soixante-douze heures à compter de sa saisine.  

« III. – Les dispositions du I, du II et du II bis ne sont pas 
applicables au stationnement des résidences mobiles appartenant aux 
personnes mentionnées à l’article 1er de la présente loi :  

« 1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur 
lequel elles stationnent ;  

« 2° Lorsqu’elles disposent d’une autorisation délivrée sur le 
fondement de l’article L. 443-1 du code de l’urbanisme ;  

« 3° Lorsqu’elles stationnent sur un terrain aménagé dans les 
conditions prévues à l’article L. 443-3 du même code.  

« IV. – En cas d’occupation, en violation de l’arrêté prévu au I, 
d’un terrain privé affecté à une activité à caractère économique, et dès lors 
que cette occupation est de nature à entraver ladite activité, le propriétaire 
ou le titulaire d’un droit réel d’usage sur le terrain peut saisir le président 
du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner l’évacuation 
forcée des résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des 
référés. Sa décision est exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il 
peut ordonner que l’exécution aura lieu au seul vu de la minute. Si le cas 
requiert célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de 
l’article 485 du code de procédure civile » ; 

 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 9-1 de la même loi du 

5 juillet 2000 : « Dans les communes non inscrites au schéma 
départemental et non mentionnées à l’article 9, le préfet peut mettre en 
œuvre la procédure de mise en demeure et d’évacuation prévue au II du 
même article, à la demande du maire, du propriétaire ou du titulaire du 
droit d’usage du terrain, en vue de mettre fin au stationnement non autorisé 
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de résidences mobiles de nature à porter atteinte à la salubrité, la sécurité 
ou la tranquillité publiques. 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux personnes 
mentionnées au IV de l’article 9. Les personnes objets de la décision de 
mise en demeure bénéficient des voies de recours mentionnées au II bis du 
même article » ; 

 
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions 

seraient contraires au principe d’égalité et à la liberté d’aller et venir ; 
 
. En ce qui concerne le principe d’égalité : 
 
4. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la Déclaration 

des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Les hommes naissent et 
demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent 
être fondées que sur l’utilité commune » ; qu’aux termes de l’article 1er de 
la Constitution : « La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les 
citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion… » ; 

 
5. Considérant que l’article 6 de la Déclaration de 1789 dispose 

que la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle 
punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à 
l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre 
cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l’objet de la loi qui l’établit ; 

 
6. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées du 

paragraphe I de l’article 1er de la loi du 5 juillet 2000 et de l’article 2 de la 
loi du 3 janvier 1969 susvisées que les dispositions contestées sont 
applicables aux « personnes dites gens du voyage… dont l’habitat 
traditionnel est constitué de résidences mobiles » et « n’ayant ni domicile 
ni résidence fixes de plus de six mois dans un État membre de l’Union 
européenne » ; qu’elles sont fondées sur une différence de situation entre 
les personnes, quelles que soient leurs origines, dont l’habitat est constitué 
de résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant et celles 
qui vivent de manière sédentaire ; qu’ainsi la distinction qu’elles opèrent 
repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but 
que s’est assigné le législateur en vue d’accueillir les gens du voyage dans 
des conditions compatibles avec l’ordre public et les droits des tiers ; 
qu’elles n’instituent aucune discrimination fondée sur une origine 
ethnique ; que, par suite, elles ne sont pas contraires au principe d’égalité ; 
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. En ce qui concerne la liberté d’aller et venir : 
 
7. Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, la 

loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux 
citoyens pour l’exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d’opérer la conciliation nécessaire entre 
le respect des libertés et la sauvegarde de l’ordre public sans lequel 
l’exercice des libertés ne saurait être assuré ; 

 
8. Considérant que les mesures de police administrative 

susceptibles d’affecter l’exercice des libertés constitutionnellement 
garanties, au nombre desquelles figure la liberté d’aller et venir, 
composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder 
l’ordre public et proportionnées à cet objectif ; 

 
9. Considérant que l’évacuation forcée des résidences mobiles 

instituée par les dispositions contestées ne peut être  mise en œuvre par le 
représentant de l’État qu’en cas de stationnement irrégulier de nature à 
porter une atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; 
qu’elle ne peut être diligentée que sur demande du maire, du propriétaire ou 
du titulaire du droit d’usage du terrain ; qu’elle ne peut survenir qu’après 
mise en demeure des occupants de quitter les lieux ; que les intéressés 
bénéficient d’un délai qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures à 
compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer 
spontanément les lieux occupés illégalement ; que cette procédure ne 
trouve à s’appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur lequel 
elles stationnent, ni à celles qui disposent d’une autorisation délivrée sur le 
fondement de l’article L. 443-1 du code de l’urbanisme, ni à celles qui 
stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l’article 
L. 443-3 du même code ; qu’elle peut être contestée par un recours 
suspensif devant le tribunal administratif ; que, compte tenu de l’ensemble 
des conditions et des garanties qu’il a fixées et eu égard à l’objectif qu’il 
s’est assigné, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation 
qui n’est pas manifestement déséquilibrée entre la nécessité de sauvegarder 
l’ordre public et les autres droits et libertés ; 

 
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires 

à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
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D É C I D E : 
 

 
Article 1er.- Les articles 9 et 9-1 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 
relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage sont conformes à la 
Constitution. 
 
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

8 juillet 2010, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
MM. Jacques BARROT, Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud 
DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, 
MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 

 

Rendu public le 9 juillet 2010. 


